
Les prisonniers Palestiniens en GREVE DE LA FAIM

18.08.04 - Point d'information sur la grève de la faim des prisonniers palestiniens et la mobilisation des comités de soutien.

Le 15 août, 1500 a 1700 prisonniers ont commencé la grève de la faim dans 4 prisons israéliennes. A compter d'aujourd'hui 18 août, au total, 4000 prisonniers seront en grève de la faim illimitée, soit tous ceux qui sont dans les prisons. 3500 prisonniers dans des camps se joindront à eux/elles pour un jour seulement, car ce sont des personnes non-jugées qui vivent dans de meilleures conditions que les prisonnier-es condamné-es. Les camps sont des campements sous tentes et les conditions y sont moins pénibles, parce que gardés par l'armée et non l'administration pénitentiaire. C'est curieux, mais c'est ainsi…

Dans les prisons, les conditions se sont durcies : transferts incessants des prisonniers dans des cellules différentes, suppression du sel alors que les prisonniers ne boivent que de l'eau salée, suppression de tout moyen de communication avec l'extérieur : plus de droit de visite pour les familles et les avocats, plus de journaux et d'accès à la radio-TV, plus de papier pour écrire. L'administration des prisons est même allée jusqu'à faire venir des prisonniers israéliens pour cuisiner de la viande au barbecue sous le nez des grévistes palestiniens…

Le ministre israélien de la sécurité publique Hanegbi a declaré qu'il ne satisferait aucune des revendications des prisonniers sur leurs conditions de détention et les traitements subis, et qu'il les laisserait mourir de faim…[cité par le Herald Tribune]. Le ministre de la Santé Naveh a declaré mardi 17 au journal Yediot qu'il exigeait des hôpitaux israéliens de refuser l'accès aux soins pour les prisonniers palestiniens grévistes de la faim affaiblis et malades…

Dans chaque ville, les différents comités de soutien aux prisonniers ont installé des tentes et assurent chaque jour par leur présence active les prisonniers de leur solidarité. La presse locale et arabe internationale diffuse des émissions sur le sujet. Certaines mères de prisonniers refusent de s'alimenter depuis 3 jours. Aujourd'hui 18 août, dans toutes les villes palestiniennes, manifestations des comités de soutien au départ des campements vers les prisons, là où elles sont accessibles.

L'Autorité Palestinienne de Yasser Arafat et le Parlement ont declaré soutenir cette grève et vouloir observer eux aussi un jeûne de 24h. De grosses manifestations ont déjà eu lieu a Gaza. A Hebron, travailleurs et commerçants se sont mis en grève par solidarité avant-hier pour une journée. C'est donc toute la société palestinienne qui entre dans le mouvement.

Mais pour l'instant, le Comité des Familles  [qui a rassemble 14000 personnes le 17 avril, journee nationale des prisonniers en Palestine, rien que pour la region de Ramallah] n'a aucune nouvelle directe de ce que subissent les prisonniers dans les geôles israéliennes…

Il demande donc que la pression internationale s'accroisse et que les militants et organisations continuent à s'adresser aux autorités israéliennes pour exiger que les revendications des prisonniers, qui sont d'ordre humanitaire international (visites, soins, arret des mauvais traitements…) soient satisfaites. Des communiqués de presse peuvent également être adressés aux médias pour alerter l'opinion.

Pour le Comité des Familles,

Mahmoud Ziadeh



Revendications des prisonniers Palestiniens�en grève de la faim





�Une partie des conditions contre lesquelles les prisonniers protestent à travers cette grève� :


�- violence indiscriminée et arbitraire à l’encontre des prisonniers dans leurs cellules, dans la cour des prisons et durant les transferts d’une prison à une autre.


- projection de gaz lacrimogène indiscriminée et arbitraire à l’intérieur des cellules des prisonniers et dans la cour des prisons.�- fouilles intégrales humiliantes des prisonniers, à la vue des autres détenus et des gardes, chaque fois qu’ils entrent ou sortent de leurs cellules.


- enfermement en cellule d’isolement total pour des périodes excessives, durant des mois, voire même des années.�- imposition arbitraire de punitions financières contre les prisonniers pour des infractions mineures.


- révocation arbitraire et illégale du droit de visite de la famille, ou isolement prolongé comme punition pour des infractions mineures, telles que chanter ou parler trop fort.


- emprisonnement d’enfants avec des prisonniers adultes, et de prisonniers politiques avec des criminels.�- refus ou report des traitements médicaux ou de l’approvisionnement en médicaments pour les détenus malades.�- restrictions sévères sur les catégories de personnes ayant droit de rendre visite aux détenus, et de ce fait refus du droit de visite pour d’autres membres de la famille proche.


- refus arbitraire d’accorder le permis de voyager pour les membres des familles des prisonniers vivant en Cisjordanie et à Gaza pour les empêcher de se rendre à la prison où leur parent est emprisonné.


�- conditions de voyage imposées aux membres de la famille et entraves, le résultat étant que souvent un voyage de quelques heures se trouve prolongé à  16 ou 17 heures pour une visite durant 45 minutes.


�- fouilles intégrales humiliantes pour les membres de la famille en visite, même si dans la plupart des prisons, lors de la visite ils sont ensuite séparés du prisonnier par une barrière vitrée et un grillage. 


- régimes alimentaire imposés insuffisants pour assurer la santé des prisonniers.�- règlements arbitraires et changeants à chaque visite, au bon vouloir des gardiens, concernant les objets que les prisonniers peuvent recevoir de la part de leur famille.�- etc…








Les enfants des détenus politiques :


« laissez-nous embrasser nos parents ! »





17 Août 2004


Le Centre Légal pour les Droits des Minorités Arabes en Israël (Adalah) a rendu lundi une pétition à la Cour Suprême Israélienne lui demandant d’émettre un ordre enjoignant les Autorités Pénitentiaires Israéliennes (IPA) à autoriser les enfants des prisonniers classifiés par l’IPA comme étant des prisonniers de « sécurité », à avoir un contact physique avec leurs parents lors des visites de prison. Dans cette pétition l’avocat d’Adalah, Abeer Baker, signale que la décision de l’IPA datant de 2002 et interdisant tout contact physique entre les enfants et leurs parents incarcérés, est illégale ; car l’IPA n’est pas autorisée à introduire de telles limitations sur les visites des familles.


"La décision enfreint le droit constitutionnel à la dignité ; viole les droits de l’enfant à recevoir l’amour de ses deux parents ; contredit et néglige le principe de tout faire pour le bien de l’enfant ; est discriminatoire ; et constitue une punition collective illégale" a déclaré Baker. 


Empêcher les détenus d’avoir tout contact avec leurs familles est contraire au droit international et aux lois israéliennes qui sont appliquées sur les prisonniers détenus pour des raisons criminelles. Selon l’article 9(3), des Conventions des Droits de l’Enfant (CRC), "Les état parties doivent respecter le droit des enfants séparés d’un ou des deux de leurs parents, de continuer à avoir une relation personnelle, directe et physique avec eux." 








